
27. Il est procédé à des prélèvements d'échantillons et à des analyses afin

de vérifier l'absence de produits chimiques inscrits non déclarées.

28. L'inspection des zones peut porter notamment sur :

a) Les zones où les matières de base chimiques (substances chimiques

entrant dans une réaction) sont livrées ou stockées;

b) Les zones où les substances chimiques entrant dans une réaction sont

manipulées avant d'être introduites dans les réacteurs;

c> Selon qu'il conviendras les conduites d'alimentation 
entre les zones

visées à l'alinéa a> ou b> et les réacteurs, ainsi que les soupapes et

débitmètres associés, etc.;

d) L'aspect extérieur des réacteurs et 
du matériel auxiliaires

) Les conduites allant des réacteurs à un point de stockage à long ou

B court terme ou à un matériel de traitement ultérieur des produits chimiques

du tableau 2 déclarést

f) Le matériel de comuande associé à l'un quelconque des éléments

énumérés aux alinéas a> à e)

g) Le matériel et les zones de manipulation des déchets et des

effluents;

h) Le matériel et les zones d'élimination des produits chimiques non

conformes.

29- L'inspetion ne dure pas plus de 96 heures; toutefois, l'équipe

d'inspection et leutat partie nspect peuvent convenir de la prolonger.

notification des inspections

30. Le Secrétariat technique notifie l inspection à l'Etat partie au moins

48 heures avant l'arrivée de l'équipe d'inspection sur le site d'usines à

inspecter.

C. TRANSFERTS A DES ETATS Q UI PAS PARTIES A lA PRESENTE COW IUNTIOt

Les Produits chimiques du tableau 2 ne sont transférés qu'à des Etats

Parties ou reçus que de tels dtat. Cette obligation prend effet trois ans

après l'entrée en vigueur de la présente Convention.

32* pendant cette période tra"stoire de trois ans, chaque Etat partie exige

n certificat deutilisato final cme précisé ci-après, pour transférer des

produits chimiques du tableau 2 à des Etats qui ne sont pas parties à a

présente Convention. S'agissant de tels transferts, chaque tat partie prend

les mesures nécessaires pour s'assurer que les produits chimiques transférs

ne seront utilisés qu'à des fins non interdites par la Conventionc L'Etat

Partie demande notamment à l'Etat destinaair de lui fournir un certificat

indiquant, pour ce qui est des produits chimiques trsférés


